
A l’attention de 
Patrice Bourdelais, Directeur de l’INSHS

Pierre Demeulenaere, DAS Sociologie, science politique et droit

Gilles Traimond, Délégué Régional Ile-de-France Ouest & Nord

La mise en œuvre de la LRU et la réforme des organismes de recherche est en train de mettre en péril la relation solide et fructueuse que le CNRS a patiemment construite, depuis sa création, avec les universités à travers notamment le dispositif des UMR.

Dans ce cadre, la « délégation globale de service » (DGG) a suscité d’âpres négociations entre, notamment, le CNRS et la CPU. En l’état, il semble que le CNRS ait gagné la possibilité que cette DGG lui soit parfois attribuée, tout en renonçant à imposer une « charte » assurant que la gestion déléguée aux universités soit au moins aussi bonne que la sienne. 

De plus, la DGG a beau être présentée comme une modeste simplification administrative, elle consiste en pratique à rendre impossibles la souplesse et l’efficacité de la double gestion qui a pourtant fait ses preuves dans le quotidien des laboratoires, tout en préfigurant peut-être, en facilitant tout au moins de futures « désumérisations ». 

Enfin, si les mobilisations de la communauté des chercheurs et enseignants-chercheurs ont permis d’exclure les personnels du périmètre de cette délégation de gestion, nous restons extrêmement vigilants sur ce point : un retour sur cet acquis signerait la mort définitive du CNRS et des autres organismes comme opérateurs de recherche.

Ce sont là des sources d’inquiétudes très vives de la part des UMR déjà concernées. Et ceci d’autant plus qu’elles sont rarement consultées en amont des accords entre leurs tutelles.

L’UMR 8085 (PRINTEMPS - INSHS, section 40) a ainsi été récemment « informée » qu’elle serait de facto soumise à la DGG, réclamée par la présidence de son université de rattachement (Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, UVSQ), sans aucune concertation qu’il s’agisse de la décision elle-même ou des modalités de sa mise en œuvre.

Une telle manière de procéder est inacceptable : 

· la prise en compte de la volonté des laboratoires doit constituer un impératif préalable à toute négociation entre les tutelles, car la DGG engage la qualité et l’efficacité de leur environnement de travail quotidien ;

· la négociation sur les modalités de mise en œuvre de la DGG, dès lors qu’un laboratoire est volontaire, doit nécessairement inclure ses membres, seuls à même d’établir les besoins pratiques de gestion indispensables à la bonne conduite des activités scientifiques.

Nous vous alertons aussi sur le fait que si le CNRS acceptait de déléguer la gestion de cette UMR, l’INSHS prendrait le risque de perdre rapidement toute présence effective à l’UVSQ alors même qu’il s’agit d’un laboratoire attractif et reconnu, et l’unique UMR CNRS de sociologie à faire partie du projet de Campus du Plateau de Saclay.

Nous vous demandons en conséquence d’ouvrir vos discussions à ce sujet avec la présidence de l’UVSQ aux membres de cette UMR 8085 par l’intermédiaire de son directeur, et de renoncer à signer un accord de DGG si les laboratoires n’en manifestent pas la volonté.


